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Avant-propos 
Le périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité actuellement en vigueur 
a été défini par une délibération du Conseil municipal en date du 29 mars 2018. L’instauration 
de ce droit de préemption commercial a offert à la Ville un ensemble d’outils pour soutenir la 
vitalité économique du centre-ville et des zones d’activités, avec pour objectif prioritaire de 
répondre aux attentes de la population en matière d’offre commerciale. 

Au regard des évolutions urbaines récentes, et notamment de l’extension du parc d’activités de 
Câlin, il apparaît aujourd’hui nécessaire d’actualiser ce périmètre afin d’intégrer l’ensemble des 
pôles commerciaux du territoire. Cette démarche vise à garantir une offre équilibrée et adaptée, 
tant dans les espaces existants que dans ceux en développement. 

L’élargissement du périmètre de sauvegarde répond à la volonté de la municipalité de Clisson 
de préserver le commerce de proximité et de contenir la progression des activités de services 
dans certains secteurs identifiés. Il s’inscrit également dans une politique de redynamisation 
économique et de requalification de certains quartiers au sein desquels les enjeux commerciaux 
sont majeurs et déjà identifiés dans le Plan local d’urbanisme de la commune. 

Ce périmètre étendu doit faire l’objet d’un diagnostic préalable de l’appareil commercial présent 
sur la Ville de Clisson et, comme le prévoit le Code de l’Urbanisme, l’ensemble du dossier sera 
soumis pour avis à la Chambre de Commerce et d’Industrie et à la Chambre de Métiers et de 
l’Artisanat avant délibération du Conseil Municipal. 
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PARTIE 1 – CONTEXTE RÉGLEMENTAIRE 
 

I. Définition 

Le droit de préemption sur les fonds artisanaux, les fonds de commerce, les baux commerciaux et 
les terrains faisant l’objet de projets d’aménagement commercial a été institué par la loi du 2 août 
2005 en faveur des petites et des moyennes entreprises et complété par la loi de modernisation de 
l’économie du 4 août 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites entreprises. 

Cet outil permet à la commune de se porter acquéreur prioritaire de biens commerciaux en voie 
d’aliénation s’ils sont situés dans le périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat de 
proximité préalablement défini. La collectivité peut ainsi se substituer à l'acquéreur pressenti, 
devenir propriétaire du fonds commercial ou titulaire du bail commercial et disposer d'un délai de 
deux ans pour le rétrocéder au repreneur (commerçant ou artisan) de son choix. Ce dispositif permet 
aux communes de favoriser le maintien ou le développement des activités commerciales et 
artisanales dans le centre-ville.  

Attention : le droit de préemption commercial ne concerne que les fonds de commerce (activité, clientèle, 
chiffre d'affaires, salariés) hors licence d'exploitation. Pour les locaux s'y rattachant, c'est le droit de 
préemption urbain qui doit être mobilisé. 

 

II. Description de l’outil 
• Institution  

Par délibération motivée, la commune délimite un périmètre de sauvegarde du commerce et de 
l'artisanat de proximité à l'intérieur duquel elle pourra exercer son droit de préemption 
commercial. La délibération est accompagnée d'un plan de zonage et d'un rapport analysant la 
situation du commerce et de l’artisanat de proximité à l’intérieur de ce périmètre et les menaces 
pesant sur la diversité. La Chambre de Commerce et d'Industrie (CCI) et la Chambre de Métiers 
et de l'Artisanat (CMA) doivent être consultées pour avis.  

• Titulaires  

Communes : toutes peuvent instaurer ce droit de préemption, même celles qui ne sont pas 
dotées d'un PLU. 

EPCI : la commune peut déléguer cette compétence à son intercommunalité (EPCI). 

Délégataire : la commune (ou l’EPCI) peut déléguer son droit de préemption à un établissement 
public, une SEM, au concessionnaire d’une opération d’aménagement ou au titulaire d’un 
contrat de revitalisation artisanale et commerciale. 

• Opérations concernées  

Sont concernées : les aliénations à titre onéreux (cession, apport en société et échange) de :  

- Fonds artisanaux / fonds de commerce / baux commerciaux  
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- Terrains portant ou destinés à porter des commerces ou des ensembles commerciaux 
d'une surface de vente comprise entre 300 et 1.000 m²  

Sont exclues : les ventes réalisées sous la forme de cession de parts sociales et les aliénations 
intervenues dans le cadre d'un redressement ou d'une liquidation judiciaire (plan de sauvegarde 
ou de cession d'entreprise). 

• Procédure de préemption  

Déclaration d'Intention d'Aliéner (DIA) : le cédant adresse à la commune une DIA qui indique le 
prix de cession, l’activité de l’acquéreur pressenti, le nombre de salariés et la nature de leur 
contrat de travail, le chiffre d'affaires et les conditions de la cession. Le bail commercial doit être 
joint à la DIA.  

Décision de la commune : la commune dispose de deux mois pour notifier sa décision motivée 
de préempter (son silence vaut renonciation) aux conditions fixées par le vendeur ou après 
demande de révision de prix. En cas de désaccord persistant sur le prix de vente, ce dernier est 
fixé par le juge de l'expropriation.  

• Rétrocession  

Dans les deux ans suivant l’acquisition, le titulaire du droit de préemption doit rétrocéder le bien 
à une entreprise, en vue d’une exploitation destinée à préserver la diversité et à promouvoir le 
développement de l’activité commerciale et artisanale.  

Les modalités de rétrocession sont :  

- Affichage en mairie de l’avis de rétrocession ; 
- Délibération de la commune (ou l’EPCI) qui indique les conditions de la rétrocession et 

justifie le choix du cessionnaire ; 
- En cas de préemption d’un bail commercial : l’accord du propriétaire-bailleur est 

obligatoire. 

Pour que le commerce garde sa valeur, il doit continuer à être exploité. C'est pourquoi, depuis 
2012, les communes sont autorisées à recourir à la location-gérance. Le délai de rétrocession 
peut même être prolongé de 2 à 3 ans pour permettre à la commune de continuer à bénéficier 
de ce dispositif tant qu'elle n'a pas trouvé de preneur. 
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a) Procédure d’institution du droit de préemption commercial 
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b) Procédure de mise en œuvre du droit de préemption commercial 
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EN SYNTHÈSE : 
 
Intérêts :  

- Un outil stratégique et opérationnel pour sauvegarder la diversité du tissu commercial 
de proximité d’une commune. 

- Une palette large d’intervention compte tenu de l’élargissement des possibilités de 
préemption (murs, fonds de commerce et terrains). 

 
Points de vigilance : 

- Un outil qui doit être strictement motivé par la préservation de la diversité ou la 
promotion du développement de l’activité commerciale ou artisanale. 

- Un outil qui nécessite un suivi opérationnel important du titulaire du droit de 
préemption, avec un délai de rétrocession limité à 2 ans (voire 3 ans) et une nécessité 
de faire preuve de célérité pour éviter la dévaluation du bien préempté. 

- Un risque de blocage de la rétrocession du fonds en cas de désaccord entre les parties. 
Dans l’attente, le délai de rétrocession est suspendu.  
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PARTIE 2 – LES PRINCIPALES 
CARACTÉRISTIQUES DE L’OFFRE 
COMMERCIALE A CLISSON 
 

I. Présentation de l’offre commerciale à Clisson  
L’offre commerciale à Clisson est répartie entre quatre pôles géographiques majeurs : 

• Secteur Notre-Dame 
• Secteur Trinité (incluant les micro-quartiers commerçants Saint-Antoine et Porte 

Palzaise) 
• Secteur Tabari 
• Secteur Câlin 

Les secteurs Tabari et Câlin sont des parcs d’activité situés en périphérie, avec une typologie de 
commerce axée sur des cellules commerciale plus grandes, tandis que les secteurs Notre-Dame 
et Trinité sont situés en centre-ville et relèvent davantage du commerce de proximité, avec des 
cellules commerciales plus petites. 

Depuis 2018, la Ville de Clisson a affirmé son soutien au développement commercial sur son 
territoire par plusieurs biais, et notamment : 

- Acquisition en avril 2018 de 2 cellules commerciales sises Venelle de l’Escarpe de 
respectivement 56m² et 58m² que la Ville de Clisson loue à des commerçants à un loyer 
modéré pour faciliter l’installation de porteurs de projets 

- Un soutien important aux commerces pendant la période du Covid19, en 2020 et 2021, 
valorisé à environ 100 000€ : 

o Chèques solidaires économiques de 30€ distribués à tous les foyers, à dépenser 
dans les commerces clissonnais 

o Remboursement de TLPE 
o Exonération des redevances d’occupation du domaine public 
o Exonération des loyers professionnels 

- Recrutement d’une Manager des commerces en 2021, dans le cadre du dispositif 
« Petites Villes de Demain » 

- Création d’une bourse des locaux par le service Développement économique de Clisson 
Sèvre Maine Agglo, alimentée conjointement par le service commerce de la Ville de 
Clisson 

o 9 cellules vides recensées en septembre 2025 
- Maintien et renforcement du service « commerce de proximité » à l’issue du contrat de 

la Manager des commerces en 2023, avec à ce jour deux agents dédiés à la relation aux 
commerçants et à la dynamisation du centre-ville 

- Création d’un observatoire du commerce (base de données des commerces existants, 
suivi des DIA et des locaux vacants…) 

- Maintien de la délimitation de linéaires commerciaux dans le règlement du PLU révisé 
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- Interdiction dans ces secteurs de transformer une surface de commerce située au rez-
de-chaussée sur rue, en une destination autre que le commerce 

- Les locaux situés au rez-de-chaussée sur rue doivent, en cas de construction, de 
reconstruction ou de changement de destination, être destinés au commerce 

  

Répartition des commerces par périmètre Nombre 
Périmètre 2018 140 
Projet de périmètre 2025 54 
Hors périmètre  15 
Total général 209 
  

 

 

 

 

 

 

 

Activité 
artistique/esthétique

; 23

Cafés-Hôtels-
Restaurants; 35

Commerce de 
bouche; 11

Commerce de détail; 
56

Entreprise; 17

GMS; 7
Média; 1

Service; 61

Catégories de commerces à Clisson en 2025
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II. Instauration d’un périmètre de sauvegarde du 
commerce et de l’artisanat de proximité à Clisson 

 

Le périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité en vigueur résulte d’une 
délibération du Conseil municipal du 29 mars 2018. L’instauration de ce droit de préemption 
commercial a permis à la Ville de se doter d’un outil majeur en matière de gestion de la 
dynamisation commerciale du centre-ville et des parcs d’activités avec pour objectif principal 
de répondre aux besoins de la population concernant l’offre commerciale. 
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Périmètres d’instauration du droit de préemption : 
 

PÉRIMÈTRE GLOBAL 
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PÉRIMÈTRES DÉTAILLÉS 

Centre-ville et quartier Saint-Antoine 
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PÉRIMÈTRES DÉTAILLÉS 

Quartier Trinité 
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PÉRIMÈTRES DÉTAILLÉS 

Parc d’activité de Câlin 
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Nombre de DIA par secteur géographique 
 

2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 Total 
CALIN 

    
2 

   
2 

NOTRE-
DAME 

5 3 11 7 10 5 9 2 52 

TABARI 
    

1 
   

1 
TRINITÉ 4 

 
1 1 

 
3 2 

 
11 

Total 9 3 12 8 13 8 11 2 66 
 

Analyse : Les quartiers « Notre Dame » et dans une moindre mesure « Trinité » sont les plus concernés, 
démontrant ainsi l’existence d’un phénomène de cessions/acquisitions plus important dans les secteurs 
historiques. Le faible nombre de DIA dans la zone Câlin démontre la nécessité de revoir le périmètre pour 
mieux être informé et accroitre les capacités d’action de la collectivité dans ce secteur clé. 

 

Nombre de DIA par activité commerciale 
 

2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 Total 
Activité 
artistique/esthétique 

   
1 4 1 1 

 
7 

Bar/Restaurant 1 1 8 1 2 3 5 
 

21 
Commerce de bouche 

      
1 

 
1 

Commerce de détail 2 2 2 4 5 4 4 2 25 
Service 

  
1 2 1 

   
4 

Divers 6  1  1    8 
Total 9 3 12 8 13 8 11 2 66 

 

Analyse : Les bars/restaurants sont quasiment autant représentés que les commerces de détail, 
démontrant ainsi l’importance de ces 2 secteurs d’activité à Clisson.  
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Nombre de DIA par secteur géographique et par activité commerciale 
 

201
8 

201
9 

202
0 

202
1 

202
2 

202
3 

202
4 

202
5 

Tota
l 

CALIN 
    

2 
   

2 
Autre 

    
1 

   
1 

Commerce de détail 
    

1 
   

1 
NOTRE-DAME 5 3 11 7 10 5 9 2 52 
Activité artistique/esthétique 

   
1 3 

 
1 

 
5 

Autre 3 
 

1 
     

4 
Bar/Restaurant 1 1 7 1 2 2 4 
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Commerce de bouche 
      

1 
 

1 
Commerce de détail 1 2 2 3 4 3 3 2 20 
Service 

  
1 2 1 

   
4 

TABARI 
    

1 
   

1 
Activité artistique/esthétique 

    
1 

   
1 

TRINITÉ 4 
 

1 1 
 

3 2 
 

11 
Activité artistique/esthétique 

     
1 

  
1 

Autre 3 
       

3 
Bar/Restaurant 

  
1 

  
1 1 

 
3 

Commerce de détail 1 
  

1 
 

1 1 
 

4 
Total 9 3 12 8 13 8 11 2 66 

 

Changements ou ouvertures d’enseignes dans le périmètre du projet d’extension, entre 2018 
et 2025 

Année Enseigne / Nom Activité Adresse 

2022 GACHETTE TATTOO Tatouage 1 bis rue St Jacques 

2024 GIFI GMS 8 Rue de la Fontaine Câlin 

2024 INTERSPORT Magasin Sport 3 Rue Félix Defontaine 

2024 MAXI ZOO Animalerie 8 rue de la Fontaine Câlin 

2024 PASSIO IMMO Immobilier 68 rue du Docteur Boutin 

2024 PHARMACIE DU 
MOULIN 

Pharmacie Rond-Point du Moulin 

2024 PICARD GMS 1 rue Félix Defontaine 

2024 SIGNORIZZA Restauration CHR 8 rue de la Fontaine Câlin 

2024 TABAC PRESSE LOTO 
DE LA TRINITE 

Tabac presse 4 place de la Trinité 
 

2024 XEFI Informatique 11 rue des Malifestes 

2025 HELLCITY Brasserie Le Grand Champ 

2025 KRYS Optique 7 Rue de la Fontaine Câlin 
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III. Création d’un linéaire commercial protégé dans le Plan 
local d’urbanisme de la Commune 

 

Par ailleurs, afin de préserver la diversité commerciale au sein du centre-ville, des linéaires 
protégés ont été délimités dans le règlement graphique du Plan Local d’Urbanisme de la 
Commune. Ils ont été délimités au droit des façades de rues dotées d’un caractère commercial 
du centre-ville. 

Certains changements de destination y sont autorisés, mais dans tous les cas les vitrines 
commerciales doivent être préservées.  

Dans le règlement écrit, deux niveaux de protection ont été définis :  

- Concernant le linéaire commercial protégé, sont interdits les changements des sous-
destinations : « artisanat et commerce de détail », « restauration » vers les sous-destinations : « 
logement », « hébergement », « bureaux » ;  

- Concernant le linéaire commercial protégé strictement : sont interdits les changements de 
destination en rez-de-chaussée des sous-destinations : « artisanat et commerce de détail », 
« restauration » vers les sous-destinations : « activité de service où s’effectue l’accueil d’une 
clientèle », « logement », « hébergement », « bureaux ». 
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PARTIE 3 – DÉLIMITATION DU NOUVEAU 
PÉRIMÈTRE DE SAUVEGARDE DU COMMERCE 
ET DE L’ARTISANAT  
 

I. Objectifs et justifications du nouveau périmètre de 
sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité 

 

Le périmètre actuel de sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité en vigueur résulte 
d’une délibération du Conseil municipal du 29 mars 2018. Il est rappelé que l’instauration de ce 
droit de préemption commercial a permis à la Ville de se doter d’un outil efficace dans le cadre 
du pilotage de la dynamisation commerciale du centre-ville et des parcs d’activités avec pour 
objectif principal de répondre aux besoins de la population en matière d’offre commerciale. 

Suite aux évolutions urbaines qu’a connu la commune et notamment l’extension du parc 
d’activités de Câlin, il apparaît nécessaire d’actualiser le périmètre de sauvegarde du commerce 
et de l’artisanat à l’ensemble des polarités commerciales présentes sur le territoire afin de 
disposer de moyens pour promouvoir une offre commerciale pertinente et équilibrée sur les 
espaces existants et en devenir. 

En effet, la mise en œuvre de ce nouveau périmètre vise à répondre à la volonté de la 
municipalité de Clisson de préserver le tissu commercial de proximité et de freiner la tendance 
au développement des activités de services sur les linéaires stratégiques. Le souhait d’agrandir 
le périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité s’inscrit également dans 
une démarche de redynamisation économique et de requalification de quartiers ou de secteurs 
de développement, pour lesquels les enjeux commerciaux sont importants et dont les objectifs 
ont été énoncés dans le Plan local d’urbanisme révisé. 

 

A ce titre, le Plan d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du PLU de la Ville de 
Clisson encourage le développement d’une offre commerciale équilibrée et attractive en 
affichant les objectifs suivants : 

- Assurer un développement équilibré de l’offre commerciale,  
- Conforter la zone d’activités de Câlin en favorisant sa densification et en stoppant les 

extensions urbaines associées, 
- Renforcer le commerce de centre-ville.   

 
Ainsi, au sein de la zone d’activités de Câlin, seuls les commerces de plus de 300 m² de surface 
de vente seront autorisés afin de favoriser l’implantation des commerces de moins de 300 m² 
dans le centre-ville.  

Par ailleurs, la commune a délimité dans le règlement graphique un linéaire commercial à 
protéger au droit des façades de rues commerciales du centre-ville présentant une 



 

21 
 

Rapport de justification de l’extension du périmètre de 
sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité 

 

concentration importante de commerces afin de préserver ces derniers des changements de 
destination vers des activités de services ou du logement. 

 

Il s’agit donc d’apporter une réponse aux grands enjeux : 
- Maintenir le commerce de proximité en centre-ville et développer une offre commerciale 

diversifiée et de qualité pour les habitants  
- Limiter le développement des commerces sur-représentés, notamment les activités de 

services 
- Réintroduire des commerces en déclin et permettre aux habitants de bénéficier d’une 

offre de proximité adaptée à leurs besoins 
- Favoriser le retour des commerces en voie de disparition (métiers de bouche 

notamment) et faciliter l’implantation d’entités innovantes (concept-stores, commerce 
favorisant les circuits courts…) 

- Lutter contre la vacance commerciale 
- Accompagner l’installation de futurs commerçants ou artisans et les informer sur les 

démarches obligatoires liées à leur projet d’implantation (installation d’une enseigne, 
d’une terrasse…).  

 

II. Proposition du nouveau périmètre de sauvegarde du 
commerce et de l’artisanat de proximité 

 

Le nouveau périmètre retenu intègre les principales rues commerçantes de la ville de Clisson, 
ainsi que les secteurs connaissant un fort développement commercial. Il s’agit des rues qui 
constituent le circuit commercial actuel et celles qui présentent un intérêt stratégique pour le 
développement commercial de la commune au vu des aménagements projetés. Ce périmètre 
s’inscrit également en cohérence avec les dispositions du PLU révisé et dans la lignée des 
objectifs fixés par le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD). 

 

a) Quartier Notre Dame 
Le quartier Notre-Dame, déjà amplement couvert par le périmètre de préemption commerciale 
originelle, dispose également d’un pôle commercial situé sur l’une des entrées principales de la 
ville, autour du restaurant de la Courtine et de l’auto-école attenante. Afin de conforter ce rôle 
d’entrée de ville et de renforcer son attractivité, il apparaît opportun d’intégrer cet îlot 
commercial dans le périmètre de préemption. 

Cette extension permettra à la collectivité d’accompagner le développement de ce pôle en 
veillant à la qualité des activités implantées, dans une logique de renforcement de l’image et de 
l’attractivité commerciale de la ville. 
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b) Quartier Trinité 
Le quartier de la Trinité fait actuellement l’objet d’importants projets de requalification. La 
réhabilitation de la Porte Palzaise (2018) et la réfection en cours de l’église de la Trinité, dont la 
réouverture est prévue en 2027, constituent des éléments moteurs pour la redynamisation du 
quartier. 

À cela s’ajoutent la démolition progressive des habitations frappées d’alignement et le 
lancement d’un nouveau programme résidentiel, qui contribuent à renouveler en profondeur le 
secteur. Enfin, le projet de réhabilitation du Tivoli, espace à vocation culturelle ouvert sur la 
Porte Palzaise, potentiel pôle de convivialité et de proximité, s’inscrit dans cette dynamique 
globale. 

Ces opérations renforcent significativement l’attractivité du quartier. L’extension du périmètre 
de préemption commercial permettrait ainsi d’accompagner et de maîtriser cette 
transformation, en veillant à la diversité et à la qualité de l’offre commerciale implantée dans ce 
secteur en renouveau. 

 

c) Parc d’activité de Câlin  
Le parc d’activité de Câlin connaît une forte concentration de commerces spécialisés, 
notamment dans certains secteurs tels que l’optique, générant des situations de concurrence 
directe avec l’offre déjà présente dans le centre-ville. Cette surreprésentation fragilise l’équilibre 
commercial global et nécessite un encadrement plus affirmé. 

Par ailleurs, l’extension récente du secteur de « Câlin Nord » a vu l’implantation de sept nouvelles 
cellules commerciales (enseignes Gifi, Maxi Zoo, Signorizza, Intersport, Picard, Leclerc Drive et 
Leclerc Auto). L’intégration de l’ensemble des cellules commerciales du parc d’activité au 
périmètre de préemption apparaît ainsi indispensable, afin de permettre à la collectivité de 
maîtriser la diversité de l’offre et de garantir la complémentarité avec le commerce de centre-
ville. 

En outre, il importe que les grandes cellules commerciales existantes de Câlin ne fassent pas 
l’objet de divisions en surfaces plus réduites, ce qui viendrait accentuer la pression 
concurrentielle sur les commerces de proximité. Cette orientation est en cohérence avec les 
dispositions du règlement écrit du PLU, qui fixe pour les constructions de nouvelles cellules 
commerciales un seuil minimum de 300m² de surface de vente. 

Au vu de ce qui précède, l’extension du périmètre de préemption commerciale sur le secteur de 
Câlin semble s’imposer afin d’adapter son contour suite à son extension et de permettre à la 
collectivité d’y préserver une offre équilibrée et diversifiée. 
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d) Site du festival « Hellfest » 
L’implantation de la brasserie « Hellcity » en 2025, directement liée au rayonnement du festival 
« Hellfest », constitue un élément structurant pour ce secteur en devenir. Afin de maîtriser 
l’évolution future de ce site et d’éviter des changements de destination qui pourraient dénaturer 
sa vocation, il semble nécessaire d’intégrer ce périmètre au dispositif de préemption. Cette 
orientation est en cohérence avec les prescriptions du PLU et le zonage Uec3 qui a été choisi. 
Ainsi, les destinations suivantes n’y sont par exemple pas autorisées : hébergement hôtelier et 
touristique, salles d’art et de spectacle, bureaux… 

Par ailleurs, l’attractivité touristique du site et son rôle complémentaire vis-à-vis de l’offre de 
restauration existante justifient également son intégration. L’enjeu consiste à préserver et 
accompagner cette dynamique, tout en maintenant une cohérence avec l’économie locale. 
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PÉRIMÈTRE GLOBAL 
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PÉRIMÈTRES DÉTAILLÉS 

Quartier Notre Dame 
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PÉRIMÈTRES DÉTAILLÉS 

Quartier Trinité 

 

  



 

27 
 

Rapport de justification de l’extension du périmètre de 
sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité 

 

PÉRIMÈTRES DÉTAILLÉS 

Parc d’activité de Câlin 
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PÉRIMÈTRES DÉTAILLÉS 

Site du festival « Hellfest » 
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